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MILLE SOURIRES

Dans les coulisses de l'aéroport
L’association Mille Sourires a emmené un groupe de petits Saint-Paulois 

à la découverte de l’envers du décor de Roland-Garros.

Une trentaine de marmailles du 
quartier de Fleurimont de Saint-
Paul ont eu le privilège de visiter 
en VIM (Very Important Mar-
maille) les coulisses de l’aéroport 
de Roland-Garros. 

Jean-Paul Noël, président du 
directoire et Danyal Sadar, super-
viseur de l’exploitation ont joué 
les guides pour ce petit monde 
dans différents services afin qu’ils 
découvrent la diversité et l’impor-
tance de chaque corps de métier.

Durant cette 188e opération de 
l’association à caractère ludique, 
les enfants ont pu voir qu’une 
fourmilière humaine travaillait 
sans relâche afin que des milliers 

de personnes puissent voyager en 
toute sécurité à travers le monde.

La visite privée les a conduits 
des banques d’enregistrement de 
la zone D à la salle d’embarque-
ment jusqu’à la zone de traitement 
des bagages départ.

Deux atterrissages 
de gros-porteurs

Lorsque les enfants sont montés 
dans le bus de la société aéropor-
tuaire, ils n’auraient jamais ima-
giné voir le décollage d’un avion 
et l’atterrissage de deux porteurs.

 Ces petits privilégiés ont eu aus-
si la chance de découvrir l’envers 

du décor de la préparation de la 
sortie des passagers.  

Puis les enfants ont assisté au 
déchargement des conteneurs, 
avant de rejoindre la caserne des 
pompiers de l’aéroport où on 
leur a tout montré, y compris les 
moyens utilisés pour effaroucher 
les oiseaux représentant un réel 
danger lorsqu’un avion décolle 
ou atterrit. 

Avant de quitter les lieux, les 
marmailles ont encore pu dégus-
ter un plateau-repas… comme 
dans les avions.

Voilà en tout cas une journée 
propre à déclencher des vocations.
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La trentaine d'enfants de Fleurimont a découvert notamment la caserne des pompiers 
de l'aéroport (D.R.)
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ENFANTS DE LA CREUSE

« La reconnaissance d’un crime contre l’enfance »
La commission d’experts, nommée par le gouvernement a entendu pour la première fois hier, les requêtes et les doléances des associations et de certains proches 

de déplacés. La plupart sont confiants quant à la reconnaissance de ce drame pour de nombreuses familles de l’île.

L’ambiance était lourde ce jeudi, 
au Conseil de la culture, de l’édu-
cation et de l’environnement de 
Saint-Denis, puisque c’est là, que 
devait se tenir la première réunion 
de la commission d’experts, char-
gée « de recueillir les attentes et les 
souhaits » des familles des déplacés 
forcés en métropole, ainsi que des 
associations affiliées.

« Les experts nous ont reçus et 
bien écoutés, » explique Valérie 
Andanson, de la Fédération des 

enfants déracinés des Drom, elle-
même exilée à l’âge de 3 ans. 

« Nous leur avons fait part de nos 
attentes. La priorité reste le paie-
ment de billets d’avion et la prise en 
charge des hébergements par l’État, 
de la métropole jusqu’à La Réunion 
et inversement, et que l’on tienne 
compte également des descendants 
directs et pas juste les victimes. Nous 
souhaitons aussi avoir accès au dos-
sier et qu’aucun document ne soit 
retiré de nos dossiers. La vérité, tout 

simplement. » Pour elle, « nous 
souhaitons que notre histoire rentre 
dans les manuels scolaires, car c’est 
une Histoire de la France, trop mé-
connue, récente et il faut en parler. 
Nous voudrions le rapatriement des 
corps, pour les familles. 

« Et toutes ces questions qui 
feront que nous aurons une vraie 
reconnaissance. Et surtout, que 
notre histoire soit reconnue comme 
un crime contre l’Humanité, ou au 
moins contre l’enfance, mais il faut 

que cela soit imprescriptible. Mais je 
suis confiante sur plusieurs points et 
nous aurons la lumière sur cette his-
toire, car même les chiffres évoluent 
et nous sommes à présent 2 150. 
Nous aurons des réponses ! »

« Déportation 
d’enfants »

Les experts auront deux ans 
pour mener leurs travaux, mais des 
propositions devraient être faites, 
dès le 18 février 2017. Le rapport 
final sera remis en février 2018.  

Pour Jean-Philippe Jean-Marie, 
président de l’association Rassin 
Anlèr, la confiance est de mise aus-

si. « Nous voulons la mise en place 
de cellules psychologiques dans l’Île, 
car avec cette commission d’expert, 
on a un peu laissé à l’abandon le côté 
humain. Nous souhaiterions que les 
retraites de ceux qui ont travaillé et 
qui ont été exploités, soient corrigées, 
car la plupart vivent aujourd’hui 
avec des moyens très bas. » 

Il entend faire reconnaître éga-
lement par la République, ce crime 
contre l’enfance, car la résolution 
votée ne suffit pas. « La résilience 
passe par là », selon lui. Il déplore 
malgré tout le côté administratif 
de cette commission. « J’ai de-
mandé à ne pas attendre le délai de 
2 ans et que les propositions soient 
faites vite. On en a marre, certains 
sont revenus à près de 60 ans, cela 

fait plus d’un demi-siècle que cette 
histoire nous ronge donc il faut que 
cela cesse car nous voulons être 
considérés comme des humains à 
part entière, de l’île de La Réunion. »

Enfin, Julie, 55 ans, en sortant de 
cette commission, confie, « j’ai très 
peu connu mon frère, car il est parti 
en 1967. Quand il est parti avec l’as-
sistance sociale, ma mère n’était pas 
d’accord. Mais il est bien parti et je ne 
l’ai revu qu’en 2015 dans un grand 
sac, car il était mort depuis plus d’un 
an. Moi, je ne veux pas d’argent, je 
veux aujourd’hui la reconnaissance 
de cette déportation d’enfants et que 
la France reconnaisse ces erreurs et 
que les complices de Michel Debré 
soient démasqués. »

Frédéric SELLIER

Valérie Andanson et Jean-Philippe Jean-Marie attendent enfin la véritable reconnais-
sance d’un crime contre l’enfance, par la France. (Photo F. Sellier)


